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Le Préfet d'Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du Mérite 

VU le titre [” du livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, parties législative et réglementaire ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 17572 du 22 décembre 2004 autorisant la société LIDL SNC à exploiter un entrepôt de 
produits destinés à la grande distribution sur le parc d'activité Isoparc à Sorigny ; 

VU l'arrêté complémentaire n° 19210 du 1* décembre 2011 modifiant la situation administrative de l’entrepôt 
susvisé ; 

VU la demande du 3 avril 2014 par laquelle la société LIDL SNC a fait valoir les modifications de son entrepôt 
de stockage de Sorigny ; 

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 17 octobre 2014 : 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du 13 
novembre 2014 ; 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de l'exploitant le 19 novembre 2014 et ayant fait l’objet de sa part 
de remarques en date du 5 décembre 2014, 

CONSIDERANT que l’article R. 512-46-23 du code de l’environnement stipule que «Toute modification 

apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation où à son voisinage, entraînant un 
changement notable des éléments du dossier de demande d’enregistrement [...] doit être portée, avant sa 

réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. S'il estime, après avis de 
l'inspection des installations classées, que la modification est substantielle, le préfet invite l'exploitant à 

déposer une nouvelle demande d’enregistrement, S'il estime que la modification n'est pas substantielle, le 
préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article R. 512-46-22» : 

CONSIDERANT qu'en application de l’article R. 512-46-22 du code de l’environnement, des arrêtés 

complémentaires peuvent être pris sur proposition de l’inspection des installations classées et après avis du 
conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques, pouvant fixer notamment 

toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code 
de l’environnement rend nécessaires ; 

CONSIDERANT qu’il convient de mettre à jour la situation administrative de l’établissement au regard des 
évolutions de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : 

CONSIDERANT qu’au regard des évolutions réglementaires, il convient de mettre à jour les prescriptions de 
Parrêté d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 modifié ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 
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ARRETE 

ARTICLE 1 
Les dispositions du présent arrêté préfectoral complémentaire, prises en application de l’article R. 512-46-22 et 
des articles L. 511-1 et L. 512-3 du code de l’environnement, sont applicables à la société SNC LIDL dont le 

siège social est situé 35, rue Charles Péguy — 67200 STRASBOURG, pour ses installations situées sur la Z.A.C. 
Isoparc à Sorigny (coordonnées en Lambert 2 étendu : Nord Ouest X=475 348.69, Y-2 252 639.71 — Sud Ouest 

X=475 277.34, Y=2 252 448.76 — Nord Est X=475 788.64, Y=2 252 509.71 — Sud Est X=475 740.08, Y=2 252 

284.84). 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par aïlleurs les dispositions du présent arrêté préfectoral et des réglementations autres en 

vigueur. 

ARTICLE 2 
Les prescriptions de l’arrêté préfectoral complémentaire n° 19120 du 1” décembre 2011 sont abrogées par le 
présent arrêté. 

ARTICLE 3 
Les dispositions de l’article 1.2.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 

2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«L'établissement, objet de la présent autorisation, a pour activité principale le stockage et l'expédition de 
produits destinés à la grande distribution. L'unité de production est composée : 

- d'un bâtiment d'une superficie de 46 024 m° se divisant en plusieurs entités : 

© entrepôt de 35 778 m’ composé de 7 cellules de stockage : 

= cellule n°1 de 5 727 m°, 

* cellule n°2 de 5 690 m°, 

* cellule n°3 de 5 690 m°, 

* cellule n°4 de 5 283 m°, 

= cellule n°5 (température dirigée) de 5 981 m° 
= cellule n°6 (température dirigée) de 5 981 »°, 

- cellule n°7 (température dirigée) de 3 175 m°. 

© pool palette de 4 619 m° (comprenant un local de recyclage, un quai container et un stockage pièces 
magasin), 

© local de charge des batteries de 1 200 m° et zones de charge ponctuelles, 
© local de production froid, 

© bureaux de quais de réception et expédition, 

© local de charge des batterie de 1200 m°. 
o locaux techniques (composés d'un local entretien, local économat, local sprinkler, local chaufferie, 

locaux transformateurs, locaux TGBT, local groupe électrogène, local de charge) de 707 m° 
o locaux sociaux de 555 m°, 

© bureaux administratifs de 790 m°, 

- de voiries et parking d'une superficie de 38 472 m°, 

- d'espaces verts de 17 487 m°.». 

ARTICLE 4 
Les dispositions de l’article 1.2.2 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 
  

: : : NT . Volume : 
Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Critère de classement autorisé Régime 
  

Entrepôts couverts (stockage de matières ou 
produits combustibles en quantité supérieure à 

500 tonnes dans des), à l'exception des dépôts 
utilisés au stockage de catégories de matières, Volume des entrepôts 

_» [Produits ou substances relevant, par ailleurs. | supérieur ou égal à 50 600 5 
15102 de la présente nomenclature, des bâtiments ms et inférieur à 300 000 240 490 m E 

destinés exclusivement au remisage des m 
véhicules à moteur et de leur remorque, des 

établissements recevant du public et des 
entrepôts frigorifiques.              



  

\Ammoniac (emploi ou stockage de l'} 

Quantité totale susceptible 
d'être présente dans 

  

  

  

  

  

  

  

        pour cette opération 
supérieure à 50 kW     

1136-B-c B_ Emploi l'installation supérieure ou 1,451 DC 

égale à 150 kg 

et inférieure à 1,5 t 

Entrepôts frigorifiques, à l'exception des Volume susceptible d'être 

dépôts utilisés au stockage de catégories de stocké supérieur ou égal à 
MES matières, produits ou substances relevant, par 5 000 m° et inférieur à 3400/m | DC 

ailleurs, de la présente nomenclature. 50 000 m° 
Bois ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés et les . dt 
produits ou déchets répondant à la définition Folme SUSCEP tips d'être 3 

1532-3  |de la biomasse et visés par la rubrique 2910-A, BiouIe SHPErIEUr L 000 m 2 000 m° D 
ne relevant pas de la rubrique 1531 (stockage et inf 0 0 # égal EL 
de), à l'exception des établissements recevant ” 
du public 

Quantité stockée de 
produits dont le titre 

Alcools de bouche d'origine agricole, eaux-de- | alcoométrique volumique 
2255-3 vie et liqueurs (stockage des) est supérieur à 40 %, LES D 

susceptible d'être présente 

supérieure ou égale à 50 m° 
nstallation de transit, regroupement ou tri de : L 
déchets non dangereux de papiers/cartons, Vol ue rm 1 so d'être 

2714-2 plastiques, caoutchouc, textiles, bois à P. de dans , installation 440 n° D 
l'exclusion des activités visées aux rubriques DEEE égal à 100 Hs 
2710 ei 2711 et inférieur à 1 000 m 

Installation de transit, regroupement ou tri de 

déchets dangereux ou de déchets contenant les ité de déch 
substances dangereuses ou préparations Quantité dé © ets 

2718-2 |dangereuses mentionnées à l'article R 51-10) *“SeP#ble d'être présente | Lo, | be 
du code de l'environnement, à l'exclusion des dans ! installation 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, inférieure à 11 

2712, 2717, 2719 et 2793 
Combustion à l'exclusion des installations 25MW 
visées par les rubriques 2770 et 2771 h fer 

A. Lorsque l'installation consomme o 17 re 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz ! 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul| Puissance thermique comp en 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou| maximale de l'installation . 

2042 biomasse, à l'exclusion des installations supérieure à 2 MW cure, pc 
visées par d'autres rubriques de lal ef inférieure à 20 MW F2 
nomenclature pour lesquelles la combustion a 2 MW 
participe à la fusion la cuisson ou au j, int 

traitement, en mélange avec les gaz de &] 6 MP) 
combustion, des matières entrantes L 

Refroidissement évaporatif par dispersion] Puissance thermique 
2921-b |d'eau dans un flux d'air généré par ventilation évacuée maximale 2,6MW DC 

mécanique ou naturelle (installations de) inférieure à 3 MW 

Puissance maximale de 

2925  |Accumulateurs (ateliers de charge d') one 240kW D 

  

À (Autorisation) ou E (enregistrement) ou DC (Déclaration avec contrôle périadique)* ou D (Déclaration) où 
NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées 

* En application de l'article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas soumises à 
l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une 
installation soumise au régime de l'autorisation ou de l'enregistrement 

 



ARTICLE 5 
Les dispositions de l’article 1.2.3 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

  

Désignation des activités Eléments caractéristiques 
  

64.0 Création d'une zone imperméabilisée | La surface totale imperméabilisée est de 84500 m° : 
supérieure à 5 ha d'un seul tenant à l'exception des | soumis à autorisation 

voiries publiques affectées à la circulation     
    
ARTICLE 6 
Les dispositions de l’article 3.2.3 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«Les eaux pluviales non polluées sant composées des eaux de toiture. 
La superficie sur lesquelles ces eaux sont collectées est de 46 024 m° 

Le rejet des eaux pluviales non polluées se fait dans le réseau d'eau pluvial communal. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles 

d'être pollués et les réseaux de collecte des eaux pluviales non polluées.». 

ARTICLE 7 
Les dispositions de l’article 3.3.3 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 

d'un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie et le refroidissement, afin que celles-ci 
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu 

naturel. 

Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs 
internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Dans le cas d'un confinement externe, les matières canalisées doivent, de manière gravitaire, être collectées 

puis converger vers une capacité spécifique extérieure au bâtiment. Les orifices d'écoulement doivent être 

munis d’un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement. Tout moyen doit être mis en place 
pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Le réseau d'eaux pluviales susceptibles de recueillir des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux utilisées pour l'extinction) est muni de vannes d'isolement de façon à confiner ces eaux dans 

les zones suivantes : 
- zone 1 : Rétention au niveau des quais de chargement et de déchargement au nord est du bâtiment de 

stockage de capacité de 970 m°, 
- zone 2: Rétention au niveau des quais de chargement et de déchargement au sud est du bâtiment de 

stockage de capacité de 970 m°, 

- zone 3 : Rétention au niveau des quais de chargement et de déchargement au nord ouest du bâtiment de 

stockage de capacité de 95 m°, 

- zone 4 : Rétention au niveau des quais de chargement et de déchargement au sud ouest du bâtiment de 

stockage de capacité de 195 m°, 

- zone 5: Rétention au niveau des quais de chargement et de déchargement à l'ouest du bâtiment de 

stockage de capacité de 55 m°. 

La capacité totale de rétention est de 2285 m°. 

Une vanne d'isolement à commande automatique située à l'exutoire des eaux pluviales n°1 (EP Est) est mise en 

place. 

Les points de rejet des eaux pluviales n°2 (EP Nord-Ouest) et n°3 (EP Sud-Ouest) sont équipés de pompes de 

relevage dont l'arrêt fait office de vanne d'isolement et assure le confinement. 

Ces dispositifs de commande sont maintenu en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstances. 
Leur entretien et leur mise en fonctionnement ou leur mise à arrêt impératif en cas d'incident pour les pompes 
de relevage sont définis par consigne.



Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est 
nécessaire avant rejet vers le milieu naturel. 

Les rejets respectent les valeurs limites suivantes : 

- matières en suspension : 100 mg/l; 
- DCO : 300 mg/l ; 

- DBOS : 100 mgA ; 
- teneur en hydrocarbures : 10 mg/l». 

ARTICLE 

Les dispositions de l’article 3.5.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«Les réseaux de collecte des eaux des voiries et parkings de l'établissement aboutissent à 3 points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Point de rejet N°1 (EP Est) 
Nature des effluents EP 
ÆExutoire du rejet Réseau public EP de la ZAC, puis bassin Est de la ZAC 

Traitement avant rejet Séparateur hydrocarbure (SH1) 
Milieu naturel récepteur Indre 

Point de rejet N°2 (EP Nord Ouest) 
Nature des effluents EP 
Exutoire du rejet Bassin nord ouest de la ZAC 

Traitement avant rejet Séparateur hydrocarbure (SH2) 
Milieu naturel récepteur Indre 

Point de rejet N°3 (EP Sud Ouest) 
Nature des effluents EP 
Exutoire du rejet Réseau public EP de la ZAC, puis bassin nord ouest de la ZAC 

Traitement avant rejet Séparateur hydrocarbure (SH3) 
Milieu naturel récepteur Indre   

Les réseaux de collecte des eaux usées de l'établissement aboutissent à 2 points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
Point de rejet N°4 (EU Sud) 

Nature des effluents EU 
Exutoire du rejet Réseau public EU de la ZAC, puis station d'épuration de la ZAC 

Traitement avant rejet - 

Milieu naturel récepteur Indre 

Point de rejet N°5 (EU Sud Ouest) 
Nature des effluents EU 
Exutoire du rejet Réseau public EU de la ZAC, puis station d'épuration de la ZAC 

Traitement avant rejet = 

Milieu naturel récepteur Indre 

Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. ». 

ARTICLE 9 
Les dispositions de l’article 3.9 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 
sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« 
icle 3.9.1 - Limitati a productioi échets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets. notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 
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diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 

utilisation : 
- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

irticle 3.9.2 - Sé jon des déc 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de 

l'environnement et R 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Dans l'attente de leur ramassage, 

elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-127 à 
R 543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543- 
151 du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R 543-196 à R 543-200 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 

d'élimination). 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 
conformément aux articles R 543-17 à R. 543-41 du code de l'environnement. 

Les biodéchets produits font l'objet d’un tri à la source et d'une valorisation organique, conformément aux 

articles R. 541-225 à R. 541-227 du code de l'environnement. 

  

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à 

limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit 
pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de 

traitement. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an.



=D ÿ l'extérieur de F’ À nt 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés 
à l'article L. 511-I et L. 541-1 du code de l'environnement. 

I s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement 
autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

+ g ; DE Himin se > Pinsn ,, 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées. toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

Article 3.9.6 — Transport 
L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l'article R 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R 541-49 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage 
de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du règlement (CE) n° 
1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présent article est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. ». 

ARTICLE 10 
Les dispositions de l’article 3.10.2 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«L'installation fonctionne en continu du lundi minuit au samedi 19h.». 

ARTICL 
Les dispositions de l’article 3.11.2.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à 
la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l’entrepôt, une surveillance de ‘entrepôt, par 
gardiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment l'accès 
des services de secours en cas d'incendie. 

L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles que doit assurer le gardien ou la 
société de télé surveillance. 

Le personnel de gardiennage ou la société de télésurveillance est familiarisé avec les installations et les risques 
encourus et reçoit à cet effet une formation spécifique. 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 
suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès doit 
Pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours.



Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une 

matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ". Ce dispositif peut être renforcé par une 
signalisation verticale de type «stationnement interdit». 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des 
secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

Une voie «engins», dans l'enceinte de l'établissement, au moins est maintenue dégagée pour la circulation et le 
croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être abstruée par l'effondrement 
de cette installation et par les eaux d'extinction. 

Cette voie «engins» respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 m, la hauteur libre au minimum de 4,5 m et la pente inférieure à 15 

%; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 m est 
maintenu et une sur largeur de S = 15/R m est ajoutée ; 

« la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 EN avec un maximum de 130 EN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 m au minimum ; 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 m de cette voie : 

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre 

de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers mètres de la partie de la voie 
en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 m et une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 
m de diamètre est prévue à son extrémité.». 

ARTICLE 12 
Les dispositions de l’article 3.11.2.6 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« 
Atticle 3,11.2.6.1 — Analyse du risque foudre 
Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-I et L. 511-1 

du code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et 
installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version 
de novembre 2006. ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l'article 
R 512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

article 3. 11,2,6,2 — Etude technique foudre 
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, 
après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique.



Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 
ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

Arfil 6.3 — À L éti it 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après l'élaboration de 1 'analyse du 
risque foudre. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude 
technique. 

Arti 2.6.4 — Vérificati disposifi r 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous 
les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le sîte sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un 
organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d'un mois. 

Article 3,11,.2.6.5 - Mise à disposition des dk 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérifications. ». 

ARTICLE 13 

Les dispositions de l’article 4.1.11.1 et 4.1.11.2 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter n° 17572 du 22 
décembre 2004 sont supprimées. 

Les dispositions de l’article 3.11.7.1.3 de l’arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 
au minimum les moyens définis ci-après, pour faire face au scénario le plus pénalisant issu notamment de 
l'étude de dangers : 

- une réserve d'eau constituée au minimum de 700 m° nécessaire au sprinklage des 7 cellules de stockage, 
- une réserve d'eau constituée au minimum de 280 m° équipée de deux aires aspiration, réservée au 
service d'incendie et de secours, 
un système d'extinction automatique incendie dans les cellules 1 à 7, conçus installés et entretenus 
conformément aux normes en vigueur, 

- un système de détection automatique incendie assuré par le sprinklage, avec transmission de l'alarme à 
l'exploitant. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

- des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à 
proximités des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 
deux lances en direction opposées. Ils sont utilisable en période de gel, 

- des extincieurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement réparties dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et déchargement des produits et des déchets, 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et qui alimente deux poteaux incendies de 60 m°’h 
connectés au réseau incendie public. Les prises d'eau sont munies de raccords normalisés et adaptés aux 
moyens d'intervention des services d'incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau 
est périodiquement contrôlé, 

- quatre poteaux incendies publics de 60 m‘/h unitaire, situés à moins de 100 mètres du risque alimentés 
par le réseau public et fournissant 180 m°/h en simultané sur 3 poteaux incendies.



Par ailleurs, il existe en limite de propriété à l'extérieur deux bassins de réserve d'eau incendie, l'un d'une 

capacité de 1 400 m° situé au nord est et l'autre de 1 000 m“ situé au nord ouest de l'entrepôt. Ils sont aisément 
accessibles par des véhicules d'incendie à partir de l'établissement. 

L'exploitant s'assure de la disponibilité opérationnelle de cette ressource en eau incendie extérieur à 
l'établissement sous couvert du gestionnaire du réseau. Il effectue une vérification périodique semestrielle de la 

disponibilité des débits. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage 

sprinkler, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en 
outre une source d'énergie distinctes (groupe électrogène), pour assurer l'alimentation électrique permanente 

en cas de défaillance de l'alimentation principale. Le groupe de pompage est spécifique au réseau incendie. ». 

LE 14 : IT. UVERTS (RUBRIQUE 1: 
Les dispositions de l’article 4.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 

sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« 

4.11— 1 
Les dispositions suivantes sont applicables aux cellules CI à C5. 

4rticle 4,1. 1. 1 — Etat des stocks et recensement des potentiels de dangers 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité. Ces document sont tenus à disposition des services d'incendie et de secours. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger 

conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un 
plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 

matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur les intérêts visés au L. 511-1 du code de l'environnement. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ärticle 4.112 — Implantation 
L'entrepôt est implanté à plus de 30 m d'immeubles ou de bâtiments occupés par des tiers. 

Les distances d'éloignement ZI et Z2 définies par l'étude des dangers ne dépassent pas les limites de propriété. 
Sauf en ce qui concerne une petite zone Z2 qui dépasse de quelques mètres de la limite de propriété au niveau 

de l'aire de réception sud de la cellule n°4 non situé sur l'emprise d'une voie à grande circulation, d'une voie 
ferrée, d'un IGH ou d'un ERP. 

L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation des distances d'isolement. 

A l'exception éventuelle du logement du gardien de l'entrepôt, l'affectation même partielle à l'habitation est 

exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

Article 4.L1,3 — Accessibilité 

L'entrepôt doit -être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie ei de 
secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur tout le périmètre de l'entrepôt. 

Cette voie doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs pompiers et les croisements de ces engins. 
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A partir de cette voie, les sapeurs pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de | ‘entrepôt par un 
chemin stabilisé de 1,40 m de large au minimum. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l’entrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner 
de gêne sur les voies de circulation externes à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires au 
secours, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. 

Article 4.1. 1.4 — Dispositions constructives 
De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (mur, toiture, poteaux, 
poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, 
notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas 
l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu (la stabilité au feu de la structure est 
de degré une demi-heure (béton }). 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l’entrepôt aux autres parties d ‘entrepôt, celui-ci vérifie, les 
conditions constructives minimales suivantes : 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif 
d'extinction automatique, 

- la toiture est réalisée avec des éléments en matériaux MO et l'isolant thermique (s'il existe) est réalisé en 
matériaux M0 ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJYkg. L'ensemble 
de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 30/1, 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturels ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes 
enflammées, 

- les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2h. Les 
portes d'intercommunication sont coupe-feu de degré 2 h et sont munies d'un ferme porte, 

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à accueillir le 
personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos isolés par 
une paroi, un plafond et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous coupe- 
feu de degré 2 h, sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 

Article 4.1 LS — Désenfumage 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m° et 
d'une longueur maximale de 60 m. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en 
matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la configuration de 
la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrâlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La 
surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton 
de désenfumage. 

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 m? de superficie de toiture. La surface utile d'un exutoire ne 
doit pas être inférieure à 0,5 m° ni supérieure à 6 m’. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés 
sur la toiture à moins de 7 m des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que 
l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes 
manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par 
les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Arti 1,16 —E atio: 
Conformément aux dispositions du code du travail. les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir 
présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus 
de 50 m effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 25 m dans les parties de 
l'entrepôt formant cul-de-sac. 
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Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, 
sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1000 m? En présence de personnel, 

ces issues ne sont pas verrouillées. 

Article 4.1,1,7 — Compartimentage 
L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu 

lors d'un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à 

l'autre. 
Pour atteindre cet objectif. les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 2 h ; 
- les percements effectués dans les murs ou paroïs séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont 

rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 

séparatifs ; 
- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 

techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs 

ou parois séparatifs : 
- les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 h et munies d'un dispositif 

de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des 
cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être génée par des obstacles ; 

- les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 m la couverture au droit du franchissement. La 
toiture doit être recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 m de part et d'autre 

des parois séparatives. Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des 
parois séparatives peut assurer cette protection sous réserve de justification ; 

- si les murs extérieurs n’ont pas un degré coupe-feu 1 h, les parois séparatives de ces cellules sont 
prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 m ou de 0,50 m en saillie de la façade 

dans la continuité de la paroi. 

drticle 4.1. 1.8 — Taille des cellules 

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matières 

combustibles en feu et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 m° en l'absence de système d'extinction automatique 
d'incendie ou 6 000 m° en présence de système d'extinction automatique d'incendie. 

drticle 4.1. 1.9 — Eclairage 
Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Is sont en toutes circonstances éloïgnés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 4.1. 1,10 — Chauffage 
La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par une 

paroi coupe-feu de degré 2 h. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas 
équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soif par une porte 

coupe-feu de degré 2 h. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 

combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système 

d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage 

par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 
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Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les 
gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les canalisations métalliques, 
lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges M0. Des clapets coupe-feu sont installés si les 
canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux 
séparés ou isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes 
garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

Article 4.1.2 — Cellules C1 à CS et C6 (locaux retour Non Food 1 et 2) 
Les dispositions suivantes sont applicables aux cellules C1 à C5 ainsi qu'aux locaux retour Non Food 1 et 2 de 
la cellule C6. 

Arti 2.1 — Entraînement des poussières ou es 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de 
besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées. 

Article 4,1,2,2 — Intégration dans le paysage 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté, Des écrans de végétation sont mis en place, en cas de besoin. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation...), l'exploitant 
met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. 

ârticle 4.1.2.3 — Recensements des potentiels de dangers 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité. Ces document sont tenus à disposition des services d'incendie et de secours. 

Les récipients porient en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger 
conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un 
Plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 
matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

L'exploitant recense et signale sur un pamneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur les intérêts visés au L. 511-1 du code de l'environnement. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

  

icle 4.1.2.4 — Organisatio tockages 
Une distance minimale de 1 m est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond 
ou de tout système de chauffage et d'éclairage ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon 
fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 
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Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 m sur le ou les 
côtés ouverts. Une distance minimale de 1 m est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à 

la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 susvisé est 
limitée à 5 m par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve de la mise en place 

des moyens de prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des lots limités de la façon suivante : 

- surface maximale des flots au sol : 500 m°: 
- hauteur maximale de stockage : 8 m maximum ; 

- distance entre deux îlots : 2 m minimum. 

Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent les deux dispositions suivantes sauf si un système 
d'extinction automatique est présent : 

- hauteur maximale de stockage : 8 m maximum ; 

- distance entre deux rayonnages ou deux paletiers : 2 m minimum. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles. 

Artil — Matières danger. 

Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse, ou 
qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage fait l'objet 
d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques. Ces 

cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

drticle 4.1.2, 6 — Maintenance 
L'exploitant s'assure de la vérification périodique ei de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 

par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels 
en vigueur. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre. 

cle 4,1.3 — retour 
Les dispositions suivantes sont applicables aux locaux retour Non Food I et 2 de la cellule CG. 

4riicle 4,1.3.1 — Implantation 
Les parois extérieures des cellules de l'entrepôt ou les éléments de structure dans le cas d'un entrepôt ouvert 

sont implantés à une distance minimale des limites du site calculée de façon à ce que les effets létaux au sens de 
l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé soient contenus dans l'enceinte de l'établissement en cas d'incendie en 

prenant en compte la configuration la plus défavorable par rapport aux matières combustibles potentiellement 
stockées en utilisant la méthode de calcul FLUMILOG (référencée dans le document de l'INERIS " Description 

de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu d'entrepôt ", partie À, réf. DRA-09-90977- 

14553A). 

Cette distance est au moins égale à 1,5 fois la hauteur de l'entrepôt sans être inférieure à 20 m. 

L'installation ne comprend pas. ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers. 
Le stockage en sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et desservant la 

construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies 
situées à des niveaux différents, le niveau de référence esi déterminé par la voie la plus basse. 

ticle 4. 1,3,2 ist Ë s échelles 

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation et la mise en 

station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie 

engin. 
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Depuis cette voie, une échelle aérienne peut être mise en station pour accéder à au moins toute la hauteur du 
bâtiment et défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte Par ailleurs les caractéristiques 
suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 m. la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 15 m, la 
pente au maximum de 10% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m, un rayon intérieur R minimal de 13 m est maintenu 
et une sur largeur de S = 15/R m est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 
- la distance par rapport à la façade est de 1 m minimum et 8 m maximum pour un stationnement parallèle 
au bâtiment et inférieure à 1 m pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment : 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 &N par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 m au minimum, et Présente une résistance minimale au 
poinçonnement de 88 N/cm°. 

Par ailleurs, pour tout bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur 
supérieure à 8 m par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie «échelle» 
permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures qui demeurent accessibles de l'extérieur et de l'intérieur permettent au moins deux accès par 
étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 m et une 
largeur minimale de 0,9 m. Elles sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

Les dispositions du présent point ne sont pas exigées si la cellule a une surface de moins de 2 000 m° respectant 
les dispositions suivantes : 

- au moins un de ses murs séparatifs se situe à moins de 23 m d'une façade accessible : 
- la cellule comporte un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 
- la cellule ne comporte pas de mezzanine. 

Article 4,1.3,3 — Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 
A partir de chaque voie ” engins " ou " échelle ” est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation 
par un chemin stabilisé de 1,8 m de large au minimum. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 m de large et de pente inférieure ou égale 
à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied 

Arti 3.4 — Accès à l'entrepô Cour: 
Les accès de l'entrepôt permettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimal permet que tout point 
de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 m effectifs de l'un d'eux et de 25 m dans les parties de l'entrepôt 
formant cul-de-sac. Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace Protégé, dans deux 
directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m?. 

Article 4.1,3,5 — Structure des bâtiment 
L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la ruine 
d'un élément (murs, toiture. poteaux, poutres, mezzanines) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne 
de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de 
compartimentage, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. Cette étude est réalisée 
avec la construction de l'entrepôt et est tenue à dispositian de l'inspection des installations classées. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

- les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 d0 : 
- l'ensemble de la structure est a minima R 15 : 
- pour les entrepôts à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 m de hauteur, la structure est R 60, sauf si 

le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 
- pour les entrepôts de deux niveaux ou plus, les planchers (hors mezzanines) sont EI 120 et les structures 
porteuses des planchers R 120 au moins ; 

- les murs séparatifs entre deux cellules sont RET 120 ; ces parois sont prolongées latéralement le long du 
mur extérieur sur une largeur de 1 m ou sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 0,50 
m en saillie de la façade : 

- les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 m la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 m de 
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pari et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 d0 ou comporte en surface une 

feuille métallique A2 s1 d0 ; 
- les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 jusqu'en sous- 

face de toiture ou une distance libre de 10 m est respectée entre la cellule et le local technique : 

Il n'y a pas de bureaux et de locaux sociaux dans les deux locaux retour Non Food 1 et 2 de la cellule C6, à 
l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages 

et les quais. 

Artic — Cellules de re 
La surface maximale des cellules est égale à 3 000 m° en l'absence de système d'extinction automatique 
d'incendie et à 6 000 »° en présence d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté à la nature des 

produits stockés. 

La surface d'une mezzanine occupe au maximum 50 % de la surface du niveau inférieur de la cellule. Dans le 
cas où, dans une cellule, un niveau comporte plusieurs mezzanines, l'exploitant démontre, par une étude, que 
ces mezzanines n'engendrent pas de risque supplémentaire, et notamment qu'elles ne gênent pas le désenfumage 

en cas d'incendie. 

Pour les entrepôts textile, la surface peut être portée à 85 % sous réserve que l'exploitant démontre, par une 
étude, que cette mezzanine n'engendre pas de risque supplémentaire, et notamment qu'elle ne gêne pas le 

désenfumage en cas d'incendie. 

Article 4.1,3.7 — Cantonnement 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m° et 

d'une longueur maximale de 60 m. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit 
par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les 

écrans de cantonnement sont DH 30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique n° 
246 susvisée. 

riicle 4. 1.3.8 — Dé age 
Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des 

chaleurs (DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 m° est prévu pour 250 m° de superficie projetée de toiture, 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 m des murs coupe-feu séparant les cellules de 

stockage. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique, manuelle ou 
autocommande. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de 

chaque canton de désenfumage. 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des 
cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 

commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone de 

désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule, Ces 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et 
installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques 
suivantes : 

- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
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- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m°) pour des altitudes inférieures ou 
égales à 400 m et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 m. La classe SL 0 est 
utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions 
constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe 
SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante T(00) ; 
- classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfimage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
système d'extinction automatique s'il existe. 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont 
réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement 
de l'extinction automatique. 

En cas d'entrepôt à plusieurs niveaux, les niveaux autres que celui sous toiture sont désenfumés par des 
ouvrants en façade asservis à la détection conformément aux dispositions de l'instruction technique 246 
susvisée. 

Article 4.1.3,9 — Amenées d'air frais 
Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du Plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par 
les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

rticle 41,3, 10 — Systè le détection incendie 
La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire 
pour les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette détection actionne 
une alarme perceptible en fout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l' exploitant s'assure que 
le système permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des produits 
stockés et réalise une étude technique permettant de le démontrer». 

K 3 E R 

Les dispositions de l’article 4.2.1 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter n° 17572 du 22 décembre 
2004 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«Les aérosols sont regroupés en un point unique dans une partie de cellule spécifique de la cellule 3, selon les 
condition suivantes : 

- la zone «aérosols» est grillagée pour éviter la propagation du feu en cas d'incendie; 
- le stock d'aérosol est tenu à jour sur fichier informatique ; 
- la zone de stockage aérosols est sprinklée. ». 

LE 16 : INSTALLA' DE SSION OU D E ION 
Les dispositions de l’article 4.4 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 
sont supprimées. 

ARTICL : INST, IN: TRIB: 

Les dispositions de l’article 4.5 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 
sont supprimées, 

:I LATT: I B 2: 

Les dispositions de l’article 4.6 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 
sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté ministériel 25/07/97 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion sont applicables et en particulier les dispositions suivantes : 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne 
pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Hs sont suffisamment éloignés 
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de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

L'implantation des appareils satisfait aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en 
projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut. les appareils eux 

mêmes) : 
- 10 m des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1re, 2e, 3e et 4e catégories, des 
immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande 

circulation ; 

- 10 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables, ÿ compris les 

stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 

combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation respecte les 

dispositions suivante : 
- parois, couverture et plancher haut REI 120 (coupe-feu de degré 2 h} ; 
- portes intérieures EI 30 (coupe-feu de degré 1/2 h) et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique ; 

- porte donnant vers l'extérieur EI 30 (coupe-feu de degré 1/2 h) au moins. 

Par ailleurs, Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- l'ensemble de la structure est RGO ; 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0 : 
- le sol des locaux est incombustible (de classe A1 f) ; 

- les autres matériaux sont B s1 d0. 

La couverture satisfait la classe et l'indice BROOF (3). De plus, les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a 
qu'un) sont de classe A2 s1 dO. À défaut, le système « support de couverture + isolants » est de classe B si dO et 

l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8.4 MYkg. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 

dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen 

équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté 

aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer 
une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de 

faible résistance...). 

= Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour notamment 

éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 
sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 

appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 

l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Issues 
Les installations sont aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 

opposées. 

L'emplacement des issues offre au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes s'ouvrent 

vers l'extérieur et peuvent être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé 

_- Alimentation en combustible 
Les combustibles utilisés sont du gaz naturel et du fioul domestique. 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de 

fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 

agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 
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Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à l'extérieur des 
bâtiments y en a, pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce 
dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, est placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporie une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série 
sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) 
et un pressostat (3). Ces vannes assurent la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite 
de gaz est détectée. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) 
est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le 
personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide comporte un dispositif limiteur de la température, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 
que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des 
charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce 
matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 
(3} Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil est aussi 
élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et, d'autre pari, en cas de défaut, de meitre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement entraîne la mise en sécurité des appareils 
et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres 
locaux s'effectue par une paroi disposant d'une porte coupe-feu EI120. 

_ Détecti L on incendi 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, 
exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif coupe l'arrivée du 
combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des 
équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une 
explosion. Un dispositif de détection d'incendie équipe les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés 
par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences du paragraphe 2.12 de l'article 4.6.1 du présent 
arrêté. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
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Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible 

d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait 

être maintenu dans une atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

=Entretien et travaux 
L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui est 

réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de 
gaz n'est engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, une 
vérification de l'étanchéité de la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de celle-ci, Cette vérification se fait 

sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés 

par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention est effectué en dérogation au présent 

alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs ont une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cette 
attestation est délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent, conformément aux dispositions 

de l'arrêté du 15 juillet 1980. 

- Conduit b ions 
Les installations sont exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 
- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du ler février 1993 (Journal officiel du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence 
humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier : 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de 
l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des 

appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers 

afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement 

de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la 
nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. 
Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des 

défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

  

L'exploitant fait réaïiser un contrôle de l'efficacité énergétique conformément aux articles R. 224-20 à R 224-41 

du code de l'environnement ainsi qu'aux dispositions de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé. 
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Article 463 - Rè 

_ Pi Si) 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre 
est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec in 
maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le 
cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux 
seulement. Ils sont accompagnés d'une mention : « Ne pas utiliser sur flamme gaz ». Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les Produits manipulés ou 
stockés ; 

- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les installations 
n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens sont complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible par : 
- un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés, dont un, implanté à 200 m 
au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une pression 
suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres 
matériels fixes ou mobiles propres au site ; 

- des matériels spécifiques : extincieurs automatiques dont le déclenchement interrompt automatiquement 
l'alimentation en combustible... 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

A :. : n 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de dispositifs 
permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz 
collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées a une direction verticale et ne doit pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz 
{chapeaux chinois...) 

- Hi les cheminées 
Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un nombre 
aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne dispersion des 
polluants. 

dières à uis: = 17 
La hauteur minimale du débouché à l'air libre de la cheminée d'évacuation des gaz de combustion dépasse d'au 
moins 3 m le point le plus haut de la toiture surmontant l'installation 

b) Groupe électrogène (Puissance = 1 
Le débouché à l'air libre de la cheminée d'évacuation des gaz de combustion dépasse de 3 m la hauteur des 
bâtiments situés dans un rayon de 15 m autour de l'installation, sans toutefois être inférieure à 10 m. 

pi DB abs 

Pour le groupe électrogène, la vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale est au 
moins égale à 25 m/s. 

Pour les chaudières gaz, a vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale est au moins 
égale à 5 ms. 

= Valeur limite de rej 

chaudières à gaz (Puissance = 1,7 
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de 
pression (273 K et 101 300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre 
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cube (mg/m°) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume dans le cas des combustibles 

solides et à 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux. 

  

Paramètres Oxyde de soufre en équivalent SO; | Oxyde d'azote en équivalent NO; Poussières 
  

      Valeur limite 35 mg/Nn 100 mg/Nm° 5 mg/Nn 
  

roupe électrogè issance = 1,6 MW et duré jo: ent < 500 k/a: 

Les valeurs limites sont respectées dans les conditions de marche des installations à pleine charge. Elles sont 

exprimées en mg/m dans les conditions normales de température et de pression, sur gaz sec ; la teneur en 
oxygène étant ramenée à 15 % en volume pour les moteurs et les turbines, quel que soit le combustible utilisé. 

  

  

          

Paramètres | Oxyde de soufre en | Oxyde d'azote en | Poussières | Monoxyde de carbone | Formaldéhyde 
équivalent SO: équivalent NO: (exprimé en CO) 

Valeur limite 60 mg/Nnr 750 mg/Nn° 30 mg/Nm° 250 mg/Nn° 15 meNm     

= re 
L'exploitant fait effectuer au moins tous les deux ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement 

ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme 
signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 

d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA) une mesure du débit rejeté et des teneurs en 
oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes 

normalisées en vigueur. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, 
les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NF EN 13284-1 ou la norme NFX 44-052 

sont respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés sont 

exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas exigée si le combustible est du 

fioul domestique. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. À cette occasion, 
les teneurs en monoxyde de carbone, en composés organiques volatils (hors méthane) et en formaldéhyde sont 

déterminées lorsque ces polluants sont réglementés. 

Les mesures sont effectuées selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités 
d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission 
des substances dans l'atmosphère. Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement 

de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont effectuées en régime stabilisé à pleine charge. 

Les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats ne dépassent pas les valeurs 

limites. 

- Entretien des installati 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 

d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration 

et d'épuration. 

- Equipement des chaufferies 
L'installation ei les appareils de combustion qui la composent sont équipés des appareils de réglage des feux et 

de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

-Li Le chaufferi 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. En outre, la tenue du livret de chaufferie est réalisée 

conformément à l'annexe de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé. ». 

LE 19 : E CH RIE: B} 
Les dispositions du titre 4.7 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 sont 

modifiées par les dispositions suivantes : 
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«Les dispositions des articles 4.7.1 à 4.7.7 de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter n°17572 du 22 
décembre 2004 ne s'appliquent qu'au local où se situe l'installation de charge où Peut survenir des points 
d’accumulation d'hydrogène, c'est à dire dans le local de charge des batteries de traction ouvertes dites non 
étanches.». 

: ENT E 
Les dispositions du titre 4 de l’arrêté préfectoral d'autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 sont 
modifiées par les dispositions suivantes : 

« 
Article 4.8 — Ta 

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté ministériel du 27 mars 2014 relatif 
aux prescriptions générales applicables aux installations classées existantes et soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 1511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement sont 
applicables pour la cellule CS. 

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté ministériel du 27 mars 2014 relatif 
aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 
1511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables pour 
les cellules C6 (chambre froide frais, chambre froide volaille, tumnel TKT, réception expédition chambre froide) 
et C7.». 

RTI : INSTA DE L” BRI 11 
Les dispositions du titre 4 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 17572 du 22 décembre 2004 sont 
modifiées par les dispositions suivantes : 

« 
ré = TALLA REF TION AMM (R IE 
Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté ministériel du 19 novembre 20,09 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 1136 (emploi et stockage d'ammoniac) sont applicables.». 

ARTICLE 22 : INSTALLATION DE TRANSIT. REGROUPEMENT DE DÉCHETS NON 
DANGE T DA 714 1 

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les dispositions de l’arrêté du 14 octobre 2010 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2714 sont applicables. 

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les dispositions de l’arrêté du 18 juillet 2011 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2718 
(installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de déchets contenant les substances 
dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 du code de l’environnement, à 
l’exclusion des installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 2712, 2717 et 2719) sont applicables. 

LE 23 : LAT FR Mi P 1 
Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les dispositions de l’arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 
2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement sont applicables. 

ARTICLE 24 : ON: 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des 
sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1° du livre V du code de l’environnement. 

ARTICL i A‘ S TIE 

Conformément aux dispositions édictées par l’article R. 512-39 du code de l’environnement, en vue de 
l'information des tiers : 

- une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Sorigny et peut y être consultée : 
- l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture d’Indre-et-Loire : 
- un extrait de cet arrêté est affiché, pendant une durée minimum d'un mois, à la mairie de Sorigny : 

le même extrait est affiché en permanence, de façon visible dans l'installation, par les soins de l'exploitant ; 
- un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 

régionaux, diffusés dans le département d’Indre-et -Loire. 

23



A i ET V 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

1l peut être déféré à la juridiction administrative : 
1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

actes leur ont été notifiés ; 
2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage des dits actes, ce délai étant, le 

cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

ARTICLE 27 : EXECUTION 
Le secrétaire général de la préfecture d'Indre-et-Loire, le maire de Sorigny, l'inspecteur des installations classées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

Fait à Tours, le 5 janvier 2015 

Pour le Préfet et par délégation, 

le Secrétaire général, 

signé 

Jacques LUCBEREILH 
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